
NATIONS UNIES 
E / N L .1955/35 
le 28 août 1955 
FRANÇAIS 
ORIGINAL: ESPAGNOL 

LOIS ET REGLEMENTS 
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P A R L E P R O T O C O L E DU 11 D E C E M B R E 1946 

MEXIQUE 
Communiqués par le Gouvernement du Mexique 

N O T E DU S E C R E T A I R E G E N E R A L —Conformément à l ' a r t i c l e 21 de la Convention du 13 juillet 1931 pour l imiter la f a b r i c a ­
tion et réglementer la distribution des stupéfiants, amendée par le Protocole du 11 décembre 1946, le Secrétaire général a 
l'honneur de communiquer le texte législatif suivant. 

CODE SANITAIRE 

CHAPITRE X I 

Stupéfiants 

Article 216 
Le commerce, l 'importation, l'exportation le 

transport sous quelque forme que ce soit, le semis, 
la culture, la récolte, la préparation, l'acquisition, 
la détention, la prescription médicale, la confection, 
l 'emploi, la consommation et, d'une manière géné­
rale, tout acte se rapportant au commerce ou à la 
fourniture de stupéfiants ou de produits considérés 
comme tels sur le terr i to ire de la République 
mexicaine, sont régis par: 

I . Les dispositions des instruments et con­
ventions internationaux; 

n. Les dispositions du présent Code et de ses 
règlements d'application; 

m. Les décisions du Conseil de la santé pu­
blique; 

IV. Les lois pénales applicables en la matière; 
V. Les arrêtés et instructions du Ministère 

de la santé publique et de l'assistance 
sociale. 

Article 217 
Aux fins de l 'article précédent, sont considérés 

comme stupéfiants: 
I . Le pavot (Papayer Somniferum L.) ; 

I I . L'opium brut, l'opium médicinal et l'opium 
sous toute autre forme; 

m. Les alcaloïdes de l'opium et leurs sels, à 
l'exception de la papavérine; 

IV. Les dérivés de l'opium, à l'exception de 
l'apomorphine; 

V. Les compositions contenant de l'opium, des 
alcaloïdes ou des dérivés de l'opium ou 
des substances synthétiques analogues; 

V I . La morphine, la diacétylmorphine, la 
dionine, la codéine et leurs sels et dérivés 
respectifs; 

V I I . Les dérivés de la morphine; le dihydro-
oxycodéinone (Eucodal); le dihydrocodé-
inone (Dicodide); le dihydromorphinone 
(Dilaudide); l'acétylodihydrocodéinone ou 
acétylodéméthylodihydrothébaihe (Acédi-
cone); la dihydromorphine (Paramorfan); 
le méthyldihydromorphinone (Métopon); la 
N-oxymorphine (Génomorphine); l a N - a l l i l -
nor-morphine (Naline); leurs esters et les 
sels de l'une quelconque de ces substances 
et de ses esters; les autres composés 
morphiniques à azote pentavalent; 

V I I I . Les stupéfiants synthétiques: 
ester éthylique de l'acide méthyl-1 phényl-4 
pipéridine carboxylique-4 (Démerol, Pé-
thidine); ester propylique-de l'acide méthyl-
1 phényl-4 pipéridine carboxylique-4 (Gé-
veline); alpha-diméthyl-1,3 phényl-4 pro-
pionoxy-4 pipéridine (Alphaprodine); béta-
diméthyl-1,3 phényl-4 propionoxy-4 pipé­
ridine (Bétaprodine); ester éthylique de 
l'acide méthyl-1 métahydroxyphényl-4 
pipéridine carboxylique-4 (Bémidone); 
éthyl cétone (hydroxyphényl 3)-4 méthyl-1 
pipéridyl-4 (Cétobémidone); alpha-méthyl-
1 éthyl-3 phényl-4 propionoxy-4 pipéridine 
(Alphaméprodine); béta-méthyl-1 éthyl-3 
phényl-4 propionoxy-4 pipéridine (Bétamé-
prodine); diméthylamino-6 diphényl-4,4 
heptanone-3 (Méthadone); diméthylamino-6 
diphényl-4,4 heptanol-3 (Méthadol); d i ­
phényl-4,4 méthyl-5 diméthylamino-6hex-
anone-3 (Isométhadone); diméthylamino-6 
diphényl-4,4 acétoxy-3 heptane (Méthadyl); 
morpholino-6 diphényl-4,4 heptanone-3 
(Phénadoxone); hydroxy-3 N-méthylmor-
phinane (Dromoran); leurs esters et les 
sels de l'une quelconque de ces substances 
et de ses esters; 

LX. Les diverses variétés de feuilles de coca, 
en particulier la feuille de l'Erythroxylon  
Novogranatense Morr is ; 



X. La cocaihe et ses sels, y compris les 
préparations confectionnées directement à 
partir de la feuille de coca; 

XL L'ecgonine et ses dérivés; 
X I I . Le Cannabis indica (Marihuana) sous toutes 

ses formes, ses dérivés et les préparations 
en contenant; 

X I I I . La substance méthyl-1 éthyl-3 phényl-4 
propionoxy-4 pipéridine (également connue 
sous le symbole NU-1932) 

XIV. La substance dihydroxyN-méthylmorphine 
(également connue sous le symbole NU-2206 
et sous l'appellation de Dromaran) 

XV. Tous autres produits ou préparations 
contenant l'une quelconque des substances 
énumérées aux alinéas précédents et, d'une 
manière générale, les produits et pré­
parations de nature analogue. 

Article 218 
Le Conseil de la santé publique est l'autorité 

compétente pour décider si une substance est de 
nature analogue à celle des substances mentionnées 
aux articles précédents. 

Article 219 
Tous les actes énumérés à l 'article 216 sont 

interdits sur le territo ire de la République 
mexicaine lorsqu'ils concernent les substances 
suivantes: 

I . Opium préparé à fumer; 
n. Diacétylmorphine (héroihe), ses sels et les 

préparations en contenant; 
I I I . Cannabis indica (Marihuana) sous toutes 

ses formes, ses dérivés et les préparations 
en contenant. 

Article 220 
Le Conseil de la santé publique peut prononcer 

la même interdiction à l'égard de l'une quelconque 
des substances énumérées à l 'article 217 lorsqu'i l 
estime qu'elle peut être remplacée en thérapeutique 
par une autre substance qui, à son avis, n'est pas 
dotée de propriétés toxicomanogènes. 

Article 221 
Sont interdites sur tout le terr i to ire de la 

République mexicaine la culture et la récolte du 
Cannabis indica, du pavot (Papaver somniferum L.) 
et du cocai'er (Erythroxylon Novogranatense Mor­ 
r i s ) . 

Article 222 
I l est interdit de faire passer en transit à 

travers le territo ire de la République mexicaine, 
à destination d'un autre pays, les substances 
énumérées à l 'article 217 ainsi que celles qui sont 
désignées par le Conseil de la santé publique, 
conformément aux dispositions de l 'article 218. 

Article 223 
Le Ministère de la santé publique et de l 'as­

sistance sociale est la seule autorité de la 
République habilitée à délivrer des licences pour 
tout acte concernant les stupéfiants. 

Article 224 
Les personnes énumérées ci-après sont seules 

habilitées à prescrire des stupéfiants, à condition 
qu'elles aient fait enregistrer leur diplôme au 
Ministère de la santé publique et de l'assistance 
sociale, qu'elles observent les dispositions du 
présent Code et des règlements pertinents et 
qu'elles se conforment aux instructions du Ministère 
précité: 

I . Les médecins chirurgiens; 
I I . Les vétérinaires, pour le traitement des 

animaux; 
I I I . Les dentistes, pour traitement dentaire; 
IV. Les homéopathes; 
V. Les sages-femmes, pour traitement obsté­

trique exclusivement. 
Les stagiaires médicaux affectés à un service 

social peuvent prescrire des stupéfiants aux condi­
tions fixées par le Ministère. 

Artic le 225 
Les pharmaciens ne peuvent exécuter les ordon­

nances prescrivant des stupéfiants que si ces 
ordonnances émanent de membres du corps médical 
ayant dûment fait enregister leur diplôme au 
Ministère de la santé publique et de l'assistance 
sociale ou de stagiaires médicaux affectés à un 
service social, que si ces ordonnances sont rédigées 
sur des formules spéciales, portent tous les 
renseignements exigés par les règlements per­
tinents et prescrivent des doses ne dépassant pas 
les doses autorisées par la Pharmacopée des 
Etats-Unis du Mexique ou les arrêtés s'y rap­
portant. 

Article 226 
La personne qui a légalement la charge de l 'of­

ficine est seule autorisée à effectuer les diverses 
opérations concernant les stupéfiants; cette per­
sonne est tenue responsable de toute infraction, à 
moins qu'elle ne puisse apporter la preuve de son 
innocence. 

Article 227 
Les personnes énumérées à l 'article 224 ne 

peuvent prescrire des stupéfiants que pour l'usage 
des malades qu'elles traitent directement. 

L'auteur de toute infraction aux dispositions du 
présent article est passible des peines prévues 
par la l o i . 

Article 228 
Les ordonnances prescrivant des stupéfiants 

doivent être rédigées sur des formules ou des 
permis spéciaux, établis, approuvés et délivrés 
par le Ministère de la santé publique et de l 'as­
sistance sociale, sous réserve des conditions 
suivantes: 

I . les ordonnances prescrivant des stupé­
fiants pour un traitement d'une durée 
inférieure à cinq jours doivent être 
exécutées exclusivement par les pharma­
cies autorisées à cette f in; 
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H. les permis délivrés aux personnes men­
tionnées dans le présent Code et ses 
règlements d'application pour un traitement 
d'une durée supérieure à cinq jours peuvent 
être remis aux pharmacies ou aux établis­
sements autorisés à exécuter des ordon­
nances de cette nature. 

Article 229 
Les pharmacies et les établissements qui 

délivrent des stupéfiants sur présentation de 
formules ou de permis spéciaux conformément 
aux dispositions de l 'article précédent, doivent 
conserver ces documents, les transcrire sur le 
registre des stupéfiants et les présenter à toute 
réquisition des inspecteurs désignés par le 
Ministère de la santé publique et de l'assistance 
sociale. 

Article 230 
Le Ministère de la santé publique et de l 'as­

sistance sociale est habilite à prendre toutes 
mesures qu'i l jugera appropriées pour le traitement 
et la réadaptation des toxicomanes. 

Article 231 
Pour l'application de l 'article précédent, le 

Ministère de la santé publique et de l'assistance 
sociale décide s ' i l y a lieu d'interner un toxi ­
comane, aux fins de traitement et de réadaptation, 
dans un établissement officiel ou dans un établis­
sement privé agréé; i l fixe également les conditions 
de l'internement ainsi que sa durée. 

Article 232 
L'importation ou l'exportation de stupéfiants et 

de produits ou de préparations en contenant ne 
peuvent avoir lieu que sous le couvert d'une licence 
établie dans les forms prescrites par les règle­
ments et délivrée par le Ministère de la santé 
publique et de l'assistance sociale. 

Article 233 
Le Ministère de la santé publique et de l 'as­

sistance sociale n'accorde de licence pour l ' impor­
tation de stupéfiants qu'aux établissements énu-
mérés ci-après: 

I . Drogueries, pour la vente aux pharmacies 
ou aux laboratoires, ou pour la confection 
des spécialités qu'elles fabriquent elles-
mêmes; 

I I . Laboratoires ou fabriques de produits 
pharmaceutiques, exclusivement pour la 
préparation des produits qu'ils ont en­
registrés au Ministère de la santé publique 
et de l'assistance sociale. Ils ne peuvent 
remettre de stupéfiants aux établissements 
mentionnés dans le présent Code que s'ils 
en détiennent en stock après avoir cessé 
la fabrication de l'une quelconque de leurs 
spécialités contenant des stupéfiants et 
après avoir fait annuler l'enregistrement 
correspondant à cette spécialité. Dans tous 
les cas; i ls doivent auparavant demander au 

Ministère l'autorisation de vendre ou de 
céder le stupéfiant en question. 

Article 234 
Aucune licence spéciale du Ministère de la 

santé publique et de l'assistance sociale n'est 
nécessaire pour effectueur l 'un quelconque des 
actes énumérés à l 'article 216 si cet acte porte 
sur des préparations contenant moins de 0,1 g (pour 
les produits secs) ou moins de 10 pour cent (pour 
les liquides) de codéine ou de dionine mélangée à 
d'autres substances médicinales et non inertes. 
Article 235 

Le bureau de douane par lequel les stupéfiants, 
les produits ou les préparations en contenant sont 
introduits dans le pays, doit faire parvenir tous 
les mois au Ministère de la santé publique et de 
l'assistance sociale, par l'intermédiaire de la 
Direction générale des douanes, la liste de ces 
importations sur laquelle seront consignés les 
renseignements suivants que les importateurs 
sont tenus de fournir: date de l 'importation, nom 
et adresse de l'expéditeur et du destinataire, nom 
du stupéfiant et appellation commerciale du produit 
ou de la préparation, nombre et contenance des 
flacons, ampoules ou autres récipients. 

Article 236 
Les licences mentionnées à l 'article 233 sont 

transmises à la Direction générale-des douanes, 
qui les fait parvenir au bureau de douane intéressé, 
pour que celui-ci puisse délivrer aux titulaires 
ou à leurs agents autorisés, contre versement des 
droits prescrits, les stupéfiants dont l'importation 
est autorisée par ces licences. 

Article 237 
L'importation de stupéfiants et de produits ou 

de préparations contenant des stupéfiants en quel­
que proportion que ce soit, ne peut avoir lieu qu'au 
(x) bureau (x) de douane désigné (s) par le Ministère 
de la santé publique et de l'assistance sociale. 

Article 238 
Les stupéfiants, ainsi que les produits ou pré­

parations en contenant, qui auront été importés 
sans l'autorisation du Ministère de la santé publique 
et de l'assistance sociale ou dont l'importation 
aura été effectuée à un bureau de douane non 
autorisé, seront saisis, sans préjudice des pour­
suites qui pourront être engagées au t itre du 
présent Code, de la Loi sur les douanes et du Code 
pénal. 

Article 239 
Les services consulaires mexicains légalisent 

les factures relatives aux stupéfiants, aux produits 
ou préparations en contenant, à condition que les 
intéressés produisent les documents suivants: 

I . Licence légalement délivrée par les au­
torités compétentes du pays exportateur, 
autorisant la sortie des substances men­
tionnées sur la facture remise au Consul; 
cette facture doit être seule probante. 
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I I . Licence signée du Ministre de la santé 
publique et de l'assistance sociale ou du 
haut fonctionnaire habilité à cet effet, 
autorisant l'importation des substances 
mentionnées sur la facture remise au 
Consul. Cette licence doit être conservée 
par le Consul qui légalise la facture. 

Les consuls' ne doivent pas légaliser des factures 
qui ne sont pas seules probantes, qui portent sur 
des quantités supérieures à celles qui sont ex­
pressément autorisées ou qui mentionnent un 
bureau de douane autre que celui qui a été désigné 
conformément aux dispositions de l 'article 237. 

Artic le 240 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa n 

de l 'article précédent, le Ministère de la santé 
publique et de l'assistance sociale délivre la licence 
en un nombre d'exemplaires tel que le bénéficiaire 
puisse envoyer l 'original à l'expéditeur et en 
remettre une copie au bureau de douane compétent 
qui la conserve lors du dédouanement de la 
marchandise importée. 

Article 241 
L'exportation de stupéfiants, de produits ou de 

préparations en contenant, ne peut avoir lieu que 
sous le couvert d'une autorisation que le Ministère 
de la santé publique et de l'assistance sociale 
délivre lorsqu'i l le juge approprié et aux conditions 
suivantes: 

I . Les intéressés doivent présenter le cer­
tificat d'importation délivré par les au­
torités compétentes du pays importateur; 

n. Le bureau de douane par lequel s'effectuera 
l'exportation doit être celui qui aura été 
désigné conformément aux dispositions de 
l 'article 237. 

Le Ministère de la santé publique et de l 'as­
sistance sociale inscrit sur l'autorisation le numéro 
et la date de délivrance; i l en adresse copie au 
bureau de douane intéressé par l'intermédiaire de 
la Direction générale des douanes. 

Article 242 
L'importation et l'exportation par la poste de 

stupéfiants et de produits ou de préparations en 
contenant ne sont autorisées en aucun cas. 

Les substances exportées en infraction à la 
présente disposition seront saisies et remises au 
Ministère de la santé publique et de l'assistance 
sociale qui en disposera de la manière prévue à 
l 'article 244, sans préjudice des poursuites pénales 
auxquelles s'exposent les contrevenants. 

Article 243 
En ce qui concerne le commerce intérieur des 

stupéfiants, le Ministère de la santé publique et de 
l'assistance sociale délivre des permis spéciaux 

d'achat ou de cession qui justifient l 'emploi licite 
de ces substances par les établissements au­
torisés; ceux-ci doivent au préalable satisfaire 
aux conditions fixées par ledit Ministère. 

Article 244 
Les stupéfiants et les produits ou préparations 

en contenant ayant fait l'objet d'une infraction ou 
d'une tentative d'infraction à l'une quelconque des 
dispositions du présent chapitre ainsi que les 
instruments ou autres articles avec lesquels a été 
commise l'infraction ou la tentative d'infraction 
seront saisis; i ls serviront à couvrir les besoins 
des établissements dépendant du Ministère de la 
santé publique et de l'assistance sociale, ou, s'ils 
sont impropres à l'usage, i ls seront détruits en 
présence de représentants des autorités adminis­
tratives compétentes. 

S'ils sont propres à l'usage, les stupéfiants et 
les produits ou préparations en contenant qui ont 
été saisis seront conservés dans un dépôt spécial 
institué par le Ministère de la santé publique et de 
l'assistance sociale; i ls y feront l'objet du même 
contrôle que celui qui s'applique auxdits articles 
dans les pharmacies et drogueries. 

Les substances remises aux établissements 
dépendant du Ministère de la santé publique et de 
l'assistance sociale sont également soumises à 
ce contrôle. 

Article 245 
Le Ministère de la santé publique et de l 'as­

sistance sociale contrôle sur tout le territo ire de 
la République, directement ou par l'intermédiaire 
de ses représentants, des inspecteurs qu' i l désigne 
ou, d'une manière générale, des fonctionnaires 
habilités à cette f in , toute opération et tout acte 
relatifs aux stupéfiants et veille à l'observation 
des lois et règlements visés au présent chapitre. 

Article 246 
En application des dispositions de l 'article 

précédent, le Ministère de la santé publique et de 
l'assistance sociale est habilité à intervenir, dans 
les ports maritimes et aériens, aux frontières, 
et, d'une manière générale, sur tout le territo ire 
de la République, dans toute affaire se rapportant 
au commerce des stupéfiants. 

Article 247 
Pour l'application des dispositions de l 'article 

précédent, le Ministère de la santé publique et de 
l'assistance sociale est autorisé à faire procéder, 
par l'intermédiaire des fonctionnaires et agents 
mentionnés à l 'artic le 245, à la vérification de tous 
les articles transportés par caboteur, par chemin 
de fer, par aéronef ou autre moyen, en tout lieu du 
terr i to ire de la République. 
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